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Moderniser les institutions ?



Il faut savoir gré au président Sarkozy d’avoir tenu ses promesses de candidat. Il avait annoncé qu’il comptait réformer en profondeur la Ve République1 ; il l’a fait. Valéry Giscard d’Estaing, en son temps, tout à son engagement de « décrisper » la vie politique, avait timidement tenté de rebattre les cartes institutionnelles, vite freiné dans ses ardeurs réformatrices par les barons d’un gaullisme encore vivace. Son passage à l’Élysée permettra cependant la métamorphose imprévue du Conseil constitutionnel en garant suprême de l’État de droit. Son successeur, François Mitterrand, l’auteur du Coup d’État permanent, s’est pour sa part si bien accommodé des institutions qu’il avait dénoncées avec fougue pendant trente ans qu’il a profondément contaminé la gauche socialiste avec le virus du présidentialisme. Ayant réuni, en 1992, un comité consultatif pour la révision de la Constitution, placé sous la présidence du doyen Vedel, il ne fit rien du rapport de ce dernier. À sa décharge, il devait affronter un Sénat arc-bouté sur la défense conservatrice du legs du général de Gaulle, profitant de son droit de veto sur la réforme constitutionnelle pour empêcher tout changement majeur, ou le négociant au prix fort. Jacques Chirac, qui lui n’avait rien promis, fit preuve d’une véritable boulimie en révisant quatorze fois la Constitution, mais sans plan préétabli et sans stratégie, si ce n’est celle d’assurer sa sécurité personnelle, en se concoctant un statut constitutionnel d’« injusticiable2 ».

Nicolas Sarkozy n’a pas tergiversé. Élu président de la République le 6 mai 2007, il lance la révision de la Constitution lors d’un grand discours à Épinal, le 12 juillet. Par un décret du 18 juillet, il crée un « comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République », dit comité Balladur, du nom de l’ancien Premier ministre qui le préside. Ce dernier rend son rapport le 29 octobre3. Le 12 novembre, le président de la République donne ses instructions au Premier ministre pour préparer un projet de loi constitutionnelle, dont une première version est prête le 15 décembre. Après quelques hésitations sur le contenu de la réforme mais aussi sur le calendrier, un avant-projet est transmis au Conseil d’État le 20 mars 2008 et le Conseil des ministres adopte le 23 avril le projet définitif, qui est déposé dans la foulée sur le bureau de l’Assemblée nationale. Après deux lectures dans chaque chambre, la loi constitutionnelle dite « de modernisation des institutions de la Ve République » est définitivement adoptée par le Parlement réuni en Congrès le 21 juillet, par deux voix de majorité, et promulguée le surlendemain. Il s’agit assurément de la plus importante révision de la Constitution depuis les débuts de la Ve République : trente-cinq articles ont été modifiés, trois ont été réécrits in extenso, neuf ont été ajoutés. Autrement dit, pour fixer une proportion, près de la moitié de la Constitution a été remaniée. Au point que nombre de commentateurs ont pu parler, avec raison, d’une Constitution Sarkozy.


Un étrange consensus

S’il a de la suite dans les idées, ce n’est pas faire injure à notre hyperprésident que de dire que la nouvelle Constitution qu’il a donnée à la France, en juillet 2008, est dans l’air du temps.

Alors que l’on présente généralement la thématique comme n’intéressant pas les Français, la campagne pour l’élection présidentielle de 2007 a été marquée par l’importance des questions institutionnelles, et singulièrement celle des réformes nécessaires de la Constitution de la Ve République. Ce n’est bien sûr pas la première fois sous la Ve République que le sort du régime semble dépendre du résultat de l’élection présidentielle – songeons aux élections de 1969 et, dans une moindre mesure, de 1981 –, mais, cette fois, la situation est différente : tous les candidats, ou presque, s’accordent sur la nécessité d’une réforme constitutionnelle d’ampleur4. Surtout, un consensus inédit et un peu surprenant règne dans la classe politique. À gauche comme à droite, le constat est quasi unanime : dans sa forme actuelle, la Ve République a fait son temps. Dans tous les camps, le diagnostic est le même, très critique : la concentration absolue du pouvoir d’État dans la personne d’un président de la République juridiquement et politiquement irresponsable n’est plus acceptable. Tous imputent à l’instauration du quinquennat présidentiel, mis en œuvre pour la première fois en 2002, la responsabilité de cette situation, même si les candidats de gauche y voient d’abord la confirmation de la logique présidentialiste du régime. La réduction de la durée du mandat présidentiel aurait concentré (plus encore) la puissance gouvernante dans la personne du président de la République, désormais à l’abri d’un désaveu populaire via les élections législatives – et donc d’une « cohabitation » –, posant dès lors la question de la place du Premier ministre au sein de la dyarchie gouvernante et, par voie de conséquence, dans un régime qui reste parlementaire, de la relation du Président avec le Parlement.

Ce diagnostic posé, les solutions avancées semblent diverger, s’agissant du moins de l’ampleur des réformes attendues, alors même que tous s’accordent sur un point : il n’y aura pas de réforme significative de la Constitution de la Ve République sans renforcement de grande ampleur du rôle du Parlement, entendu à la fois comme législateur et comme contrôleur de l’activité gouvernementale ; la plupart des candidats, à gauche et droite, et c’est aussi une nouveauté, ajoutant alors : à la condition également d’instaurer un mandat unique pour les parlementaires. Pour certains, comme Nicolas Sarkozy, il est nécessaire de « rééquilibrer » la Ve République, de l’adapter « aux nouvelles exigences des démocraties modernes » et, en particulier, de mieux assurer la « responsabilité » du pouvoir exécutif afin de le rendre « irréprochable ». Pour d’autres, les plus nombreux, c’est un changement de régime qui semble s’imposer. C’est ainsi que sept des douze candidats à la présidence de la République proposent de passer à une « VIe République » ; l’un d’entre eux, François Bayrou, présentant même devant les Français le texte intégral d’une nouvelle Constitution.

Pour autant, à y regarder de plus près, le clivage ne passe pas entre ceux qui prônent le maintien d’une Ve République aménagée et ceux qui entendent passer à la « VIe République ». Il ne passe pas non plus entre ceux qui prônent l’établissement d’un régime présidentiel et ceux qui défendent le régime parlementaire : tous les candidats se présentent comme des partisans de ce dernier ; Nicolas Sarkozy, qui veut « moderniser l’esprit et la pratique du texte actuel », prend même la peine de préciser, très justement et à rebours de tous les lieux communs politico-journalistiques, que « si le président de la République est, dans notre pays, la clef de voûte de notre système politique, notre régime est bien parlementaire5 ». Le clivage passe en fait entre ceux qui souhaitent conserver la structure des pouvoirs de la Ve République – les trois « grands » candidats républicains6 – et ceux qui la remettent radicalement en cause.

Les plus audacieux sont les « petits » candidats de gauche, à l’exception d’Arlette Laguiller qui ignore la thématique. Tous proposent de supprimer l’essentiel des pouvoirs du président de la République, voire son élection au suffrage universel direct. La « VIe République » de José Bové comme celle d’Olivier Besancenot est un régime d’assemblée, fondé sur la subordination complète du gouvernement à l’Assemblée nationale. Marie-George Buffet comme Dominique Voynet proposent un « retour » à un régime parlementaire de type primo-ministériel. On retrouve là, en réalité, un argumentaire ancien de la gauche, qui conteste la coexistence d’un Premier ministre et d’un président de la République se disputant le pouvoir exécutif, et la dimension ultra-personnalisée (héritée de la tradition bonapartiste) de la présidence de la République. La solution proposée consiste à permettre au Premier ministre de jouer véritablement son rôle de chef de l’action gouvernementale sous le contrôle du Parlement et de cantonner le président de la République dans un rôle de garant de l’équilibre constitutionnel et du bon fonctionnement des institutions. Le régime politique proposé est assez proche du modèle primo-ministériel européen, marqué ici par le poids du scrutin proportionnel, un bicamérisme maintenu mais réaménagé (le Sénat perdant l’essentiel de ses pouvoirs), la limitation drastique des outils de rationalisation du parlementarisme, c’est-à-dire des moyens d’action du gouvernement sur le Parlement, mais aussi par l’importance des mécanismes de démocratie directe (initiative citoyenne des lois et référendum d’initiative populaire à tous les niveaux de collectivités publiques)7.

En dépit du fait que l’un propose une rupture constitutionnelle sous la forme de l’établissement d’une « VIe République » tandis que l’autre défend la Ve République, les deux « grands » candidats de la droite républicaine, François Bayrou et Nicolas Sarkozy, promeuvent en réalité une réforme qui a la même inspiration et débouche sur des propositions similaires à défaut d’être parfaitement identiques. Si François Bayrou est extrêmement virulent dans sa critique de la concentration du pouvoir sous la Ve République, Nicolas Sarkozy n’est pas en reste, sur un ton toutefois plus mesuré : « Il n’est pas sain que le président de la République contrôle, en fait et en droit, l’ensemble de nos institutions8. » Tous les deux s’accordent – comme Ségolène Royal, nous y reviendrons – à considérer qu’un président de la République élu au suffrage universel doit « gouverner », et doit même être le gouvernant suprême. Tous deux cherchent alors à redéfinir le rôle présidentiel afin de le rendre plus « responsable », et pour cela s’intéressent tout à la fois aux relations entre le Président et le Premier ministre, aux relations entre le Président et le Parlement, et aux pouvoirs de ce dernier, pensé d’abord comme un contre-pouvoir.

C’est François Bayrou qui est le plus radical sur le premier point puisqu’il propose de substituer au gouvernement le président de la République – qui devrait dorénavant « déterminer » lui-même et « conduire » en personne « la politique de la nation ». Nicolas Sarkozy n’a pas cette audace – et il rejettera une proposition similaire faite par le comité Balladur en octobre 20079 –, mais la logique de son propos va dans le même sens, celle d’un président-gouvernant dont les ministres sont réduits à n’être que des « collaborateurs » et pour qui le premier d’entre eux a principalement pour fonction de servir de fusible politique en cas de besoin. Pour ces deux candidats, le président de la République – qui ne doit pas pouvoir faire plus de deux mandats successifs – doit être en réalité à la tête du gouvernement, un gouvernement resserré (vingt membres pour le premier, quinze pour le second…), que le Président nomme et, surtout, renvoie à sa guise, Premier ministre compris.

S’agissant des relations entre le président de la République et le Parlement, tous les deux défendent la même réforme phare : la possibilité offerte au Président de prononcer chaque année un discours devant le Parlement – l’inspiration américaine est identique chez les deux hommes, mais particulièrement flagrante chez François Bayrou qui parle d’un « message sur l’état de la France » –, et aussi, plus largement, le fait que le président de la République puisse être entendu, à sa demande et à tout moment, par les parlementaires. Avec le même argumentaire – la nécessité de rompre avec la tradition du « domaine réservé » –, François Bayrou comme Nicolas Sarkozy proposent une meilleure information du Parlement sur la politique européenne (voire, pour le second, la création d’une commission parlementaire spécialisée), sur la politique étrangère et de défense (avec en particulier un meilleur contrôle des parlementaires sur les opérations militaires extérieures). Même s’il ne s’agit ici que de nuances, c’est le candidat Sarkozy qui va le plus loin en la matière. Il propose par exemple – et il s’agit là d’une véritable rupture avec l’« esprit » de la Ve République – de donner la possibilité au Parlement d’adopter des « résolutions » à caractère politique en matière de politique étrangère. Mais la proposition la plus spectaculaire de Nicolas Sarkozy est bien sûr celle qui consiste à « associer » le Parlement au pouvoir de nomination du président de la République, les choix du Président devant être « avalisés à la majorité qualifiée par les commissions permanentes du Parlement10 ».

De façon plus générale, ce sont les pouvoirs du Parlement qui, pour chacun des candidats, doivent être accrus. On ne reviendra pas ici sur le détail des propositions, qui sont à peu près identiques, du moins dans l’inspiration : plus forte autonomie des parlementaires, en particulier dans la fixation de leur ordre du jour et dans leur initiative législative, conduisant parfois à l’inversion de la hiérarchie entre le gouvernement et le Parlement (dans la discussion des projets de loi par exemple), tandis que sont bridées certaines « armes » du parlementarisme rationalisé (en limitant par exemple les usages possibles de l’article « 49/3 ») ; renforcement des capacités d’expertise et d’audit du Parlement ; statut de l’opposition. Encore une fois, si le propos de François Bayrou est ici le plus précis, c’est Nicolas Sarkozy qui semble aller le plus loin (empruntant l’idée à Ségolène Royal, il propose par exemple que le président de la Commission des finances soit un parlementaire de l’opposition).

La « VIe République » de François Bayrou est donc assez proche du projet présidentiel de Nicolas Sarkozy : il s’agit bien, dans les deux cas, de prendre acte de la pratique présidentialiste de la Ve République et de l’entériner constitutionnellement plutôt que de la corriger, mais sans changer la « nature » du régime, qui reste parlementaire, c’est-à-dire caractérisé par une séparation souple des pouvoirs législatif et gouvernant, autrement dit la nécessaire coopération des deux dans l’élaboration des politiques publiques et la capacité de sanction de l’un sur l’autre (censure versus dissolution). L’accroissement des pouvoirs du Parlement voulu par les deux candidats en des termes quasi identiques n’est alors qu’une forme de compensation de la reconnaissance du rôle gouvernant du président de la République. Mais cette « compensation » – dans la logique du contre-pouvoir parlementaire – reste problématique dès lors que le président de la République accapare en entier le pouvoir gouvernant sans qu’il puisse en répondre véritablement devant le Parlement, c’est-à-dire sans pouvoir engager sa responsabilité devant lui et risquer de ce fait la censure parlementaire. De ce point de vue, les projets de François Bayrou et Nicolas Sarkozy peuvent être décrits sur le mode du changement dans la continuité, dans le sens où demeure le découplage du pouvoir d’État et de la responsabilité présidentielle qui fait toute l’ambiguïté du présidentialisme à la française.

On pouvait attendre de la candidate socialiste, Ségolène Royal, un projet en nette rupture avec la pratique de la Ve République, l’un de ses porte-parole, Arnaud Montebourg, étant l’auteur d’un projet de Constitution défendant un régime primo-ministériel où le pouvoir gouvernant est entièrement dévolu à un Premier ministre responsable de son action devant la représentation nationale11. Le projet de « Nouvelle République » qu’elle soumet aux électeurs s’inscrit en fait dans le cadre de la Ve République même si, au fil de la campagne, sans rien changer au contenu de ses propositions, Ségolène Royal se mettra à parler plutôt d’une « VIe République ». Comme l’écrit en février 2007 le sénateur Jean-Pierre Bel, chargé par la candidate d’élaborer son projet institutionnel, il s’agit plus d’« infléchir » que de « bouleverser ». Le rapport Bel défend alors l’idée d’une « préservation des fondements de la Constitution de 1958 et propose leur évolution pour redonner à notre régime politique l’équilibre qui aurait dû être le sien et qu’il a perdu en raison de sa présidentialisation croissante. […] Les propositions s’inscrivent donc dans le cadre du régime parlementaire majoritaire dont le chef de l’État demeure la clef de voûte12 ».

Les propositions de Ségolène Royal se placent ainsi d’emblée sur un chemin très étroit : la dénonciation de la « présidentialisation croissante » du régime tout en revendiquant le rôle de « clef de voûte » pour le Président, l’affirmation de son rôle gouvernant et le contrôle de sa toute-puissance irresponsable13. Comme François Bayrou et Nicolas Sarkozy, la candidate socialiste veut promouvoir la figure d’un « président de la République responsable » mais, comme ses concurrents, faute de trouver la martingale constitutionnelle ad hoc, elle se contente de proposer de le rendre irresponsable moins longtemps en réduisant à deux le nombre de mandats présidentiels. À l’exception de la perte de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature (proposition que l’on retrouve à l’identique chez ses concurrents), tous les pouvoirs du président de la République sont conservés.

Il ne faut bien sûr pas méconnaître l’ampleur des réformes qu’elle propose (des droits nouveaux accordés à l’opposition au sein du Parlement jusqu’à l’ouverture de ce dernier à des initiatives citoyennes), tout comme la conception élargie qu’elle a des réformes institutionnelles (avec un fort volet de démocratie sociale), voire l’impact symbolique qu’a pu avoir sa campagne électorale avec sa forte dimension « participative ». Le projet de Ségolène Royal, du moins dans la version qu’en donne le rapport du sénateur Bel – instauration de la proportionnelle pour l’élection d’une partie des députés, suppression de l’article « 49/3 » et du « vote bloqué », limitation drastique de l’usage des ordonnances, contrôle accru des parlementaires sur leur ordre du jour, multiplication des commissions parlementaires, etc. –, est de nature à bouleverser l’économie des relations entre le gouvernement et le Parlement. Mais le catalogue de mesures un peu hétéroclites que propose la candidate socialiste – lorsqu’il s’agit de promouvoir notamment ce que le rapport Bel nomme un peu abusivement « la République parlementaire » – ne diffère pas beaucoup de celui de ses concurrents, mais aussi de celui de la plupart des candidats à l’élection présidentielle, comme s’il avait existé de nombreux éléments de consensus sur les modalités de renforcement des pouvoirs du Parlement14.

Il faut noter également que Ségolène Royal est celle des « grands » candidats qui affirme le plus clairement sa préférence pour un régime parlementaire et qui se donne les moyens de résister – un peu – à la logique du présidentialisme. Ainsi, dans son projet de « Nouvelle République », le Premier ministre n’est pas seulement nommé par le président de la République, il doit être également investi par l’Assemblée nationale pour pouvoir entrer en fonction. Toutefois, une importante ambiguïté demeure sur la nature des pouvoirs présidentiels et les conditions de leur exercice. Ségolène Royal promet certes de rompre avec le fonctionnement monarchique du régime, mais le pouvoir gouvernant demeure bicéphale et, donc, pour partie irresponsable.

On le voit, la Constitution Sarkozy n’est pas aussi originale que le prétend son principal auteur, d’où d’ailleurs les hésitations et les ambiguïtés d’un grand nombre de parlementaires socialistes pendant le débat constituant. Elle ne fait que traduire l’emprise de la « logique » de la Ve République sur les élites politiques et leur incapacité à penser un modèle constitutionnel alternatif.




Une réforme en trompe l’œil

La feuille de route donnée par Nicolas Sarkozy au comité Balladur, puis au Parlement saisi du projet de réforme constitutionnelle, avait la belle simplicité de l’architecture romane. « Moderniser » nos institutions se déclinait en trois chantiers : responsabiliser le pouvoir présidentiel, renforcer le Parlement et donner de nouveaux droits aux citoyens. Le 23 juillet 2008, lorsque la loi constitutionnelle est finalement promulguée, au terme d’une année de consultations et de débats, qu’en est-il réellement ?


La responsabilité politique selon Sarkozy

C’est avec la « responsabilité » comme mot d’ordre que Nicolas Sarkozy avait annoncé durant la campagne présidentielle son intention de réviser la Constitution. « Il ne peut y avoir de pouvoir fort sans responsabilité forte », a-t-il expliqué une fois élu, le 12 juillet à Épinal, en précisant que « dès lors que le Président gouverne », ce dernier doit « rendre davantage de comptes ». Pour cela, Nicolas Sarkozy estimait nécessaire que le Président « puisse s’exprimer au moins une fois par an devant le Parlement pour expliquer son action et pour rendre compte de ses résultats », mais aussi que le pouvoir présidentiel de nomination « soit encadré pour les postes de haute responsabilité [et] que la décision soit partagée avec le Parlement ». Durant la campagne, le candidat UMP affirmait d’ailleurs dans son programme – il est assez piquant de le rappeler aujourd’hui – que « les nominations aux fonctions les plus importantes de l’État se [feront] sur des critères de compétences et de hauteur de vue, et non sur des critères de proximité avec le pouvoir politique en place. Les candidats à ces nominations seront auditionnés publiquement par le Parlement et celui-ci pourra mettre son veto à leur nomination ».

Pouvoir s’exprimer devant le Parlement ? L’idée est assez curieuse parce que, généralement, on rend compte de son action ou de ses résultats devant ceux qui vous ont mandaté pour agir. Ainsi, un Premier ministre dans un régime parlementaire rend compte de son action – et rend des comptes – devant le Parlement dans la mesure où il est issu d’une majorité qui s’est dégagée à l’occasion des élections législatives et qui peut à tout instant lui retirer sa confiance ou, en tout cas, chercher à infléchir la politique qu’il mène. Or, en France, le président de la République ne doit rien au Parlement (il a d’ailleurs été élu avant les élections législatives). Pourquoi faudrait-il alors qu’il se présente devant lui ? En réalité, cette disposition aurait du sens si le président de la République devenait constitutionnellement et explicitement le chef de l’exécutif (c’est ce qu’avait proposé très maladroitement le comité Balladur). Mais alors, puisque nous restons dans un régime parlementaire, il devrait être responsable – au sens constitutionnel – devant l’Assemblée nationale, c’est-à-dire prendre le risque de subir sa censure et d’être obligé de démissionner face à la défiance parlementaire (le comité Balladur n’était bien entendu pas allé jusque-là…). Ce qui est difficile à imaginer : pourquoi la légitimité élective des députés l’emporterait-elle sur celle, de même nature, du président de la République ? Mais alors, si le vrai chef de l’exécutif ne peut pas être renversé par l’Assemblée nationale, nous ne sommes plus dans un régime parlementaire mais dans un régime présidentiel et il faut l’assumer. Dans ce cas, il faut augmenter considérablement les pouvoirs du Parlement, assurer sa totale indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif et supprimer le droit de dissolution de l’Assemblée nationale par le président de la République. Solution que personne ne souhaite véritablement…

Il y a donc là de quoi être perplexe. De quelle responsabilité parle donc Nicolas Sarkozy ? Lorsqu’il évoque le discours annuel devant le Parlement d’un Président qui gouverne, c’est celle de tout chef qui, dans une organisation soumise aux impératifs contemporains de la communication, exerce effectivement le pouvoir qui lui a été confié et explique alors ce qu’il fait. Mais, la responsabilité politique ce n’est pas cela, pas que cela.

Dans les démocraties parlementaires – ce qu’est la Ve République, même « présidentialisée15 » –, elle se mesure d’abord par rapport à l’état d’une relation qui se dénomme « confiance ». Les gouvernants doivent être en permanence en mesure de rendre des comptes sur l’usage qu’ils font ou ont fait de la confiance qui leur a été accordée. Cette confiance, qui peut être renouvelée à tout moment, peut disparaître aussi subitement. Avec la Constitution Sarkozy, le gouvernant suprême – le président de la République – choisira son calendrier et le thème de son discours, vantera les mérites de son action, n’aura même pas à écouter poliment les louanges de ses supporters et les critiques de ses opposants puisque le débat parlementaire se déroulera « hors sa présence », et s’en retournera tranquillement à l’Élysée, son devoir communicationnel accompli. À aucun moment, la question de confiance ne pourra être posée. Drôle de responsabilité qui s’apparente au bon plaisir.

Être responsable politiquement, c’est aussi, après avoir rendu des comptes, tenir compte. C’est pour cela que les parlementaires disposent d’un moyen de pression : la menace de censurer – de renvoyer – le gouvernement. Ici, le président de la République, qui a pourtant absorbé dans sa personne tout le gouvernement, ne pourra être censuré – les parlementaires ne pourront pas exprimer leur confiance ou leur défiance par un vote à la suite de l’intervention présidentielle – alors qu’il conservera l’arme disciplinaire de la dissolution de l’Assemblée nationale. C’est ainsi un Président hors d’atteinte, mais potentiellement menaçant, qui se présentera quand il le souhaitera devant le Parlement. On se demande où est le « rééquilibrage » annoncé des institutions…

La responsabilité politique selon Nicolas Sarkozy c’est donc ça : un président de la République tout-puissant qui, sans prendre le moindre risque, daigne venir expliquer sa politique devant les parlementaires. Autant organiser directement cette opération de communication à la télévision…

Certains diront qu’il s’agit d’un point mineur, qui n’accroît en rien les pouvoirs du président de la République et qui est d’ailleurs en deçà de ce qu’espérait Nicolas Sarkozy. Le Président souhaitait initialement pouvoir prendre la parole à tout moment devant l’Assemblée ou le Sénat. Les parlementaires ne l’ont finalement autorisé qu’à s’exprimer devant le Parlement réuni en Congrès à Versailles, ce qui enlève beaucoup d’intérêt politique au dispositif. Mais si Nicolas Sarkozy, comme il s’en est plusieurs fois expliqué et comme le soulignent tous les commentateurs, a fait inscrire dans la Constitution le droit de se présenter devant le Parlement, c’est pour bien marquer le fait que c’est lui qui détermine la politique de la nation. C’est bien sûr le cas dans la pratique, mais au prix de l’abandon de fait du principe de responsabilité politique. Fallait-il se résigner à entériner cette pratique et ce fait dans le corps même de la Constitution ? Accepter que le président de la République s’exprime ainsi devant le Parlement a pour conséquence d’officialiser une pratique démocratiquement déviante – le découplage entre l’exercice du pouvoir d’État et la responsabilité politique des gouvernants. C’est graver symboliquement dans le marbre constitutionnel un principe d’irresponsabilité des gouvernants et le dévoiement présidentialiste de la Ve République.

On rétorquera sans doute que la critique est excessive. La Constitution Sarkozy ne prétend-elle pas, dans le même temps, limiter les possibles abus de pouvoir présidentiel en accroissant les pouvoirs du Parlement ? Ne donne-t-elle pas un signal fort de cette volonté en faisant intervenir les parlementaires dans la nomination des plus hauts responsables publics ? En réalité, il s’agit là d’une autre illustration de l’ambiguïté de la conception sarkozienne de la responsabilité politique. Que le Parlement auditionne (si possible publiquement, ce qui n’est pas du tout assuré par le texte de la Constitution Sarkozy) les hommes et les femmes que le président de la République souhaite nommer aux plus hautes responsabilités de l’État, que les parlementaires puissent à cette occasion exprimer leur sentiment sur telle ou telle nomination constituent assurément une avancée. Mais, que peut-on raisonnablement en attendre ? Le président de la République risque-t-il quelque chose en soumettant à l’avis des parlementaires certaines des nominations auxquelles il procède (sont exclues les plus importantes d’entre elles : les directeurs d’administration centrale, les préfets, les recteurs ou encore les ambassadeurs) ? Il est à craindre que l’avis donné par les députés et les sénateurs, formulé par des commissions qui pourront siéger à huis clos et composées majoritairement de parlementaires soutenant le gouvernement, soit toujours favorable au président de la République (sauf pour un président de gauche face au Sénat, à qui la Constitution Sarkozy accorde ainsi une nouvelle tribune à défaut d’un véritable pouvoir puisque l’avis des parlementaires ne lie pas le président de la République). Quant à la possibilité ouverte aux parlementaires de s’opposer à une nomination présidentielle – une sorte de droit de veto –, elle obéit à une condition de majorité telle qu’elle n’est qu’une vue de l’esprit. Et puis, parce qu’ici comme ailleurs dans la Constitution Sarkozy, des avancées masquent des reculs ou des silences, il aurait sans doute été utile de définir précisément le champ des nominations présidentielles avant de prévoir leur contrôle. En l’état des textes, la liste des emplois pourvus en Conseil des ministres, et exigeant donc la signature du président de la République, est notamment établie par… décret en Conseil des ministres, autrement dit (hors période de cohabitation) à la discrétion du président de la République. Mais de cela, qui constitue le cœur du pouvoir présidentiel, faut-il s’en étonner, la Constitution Sarkozy ne dit rien.

La Constitution Sarkozy, faute de toucher véritablement aux conditions d’exercice démocratique du pouvoir gouvernant, n’a pas porté atteinte au principe d’irresponsabilité politique qui s’est enkysté dans nos institutions en même temps que le présidentialisme majoritaire qui le rend possible. Le président de la République, chef réel du gouvernement, quoi qu’en dise le texte de la Constitution, continuera à n’être responsable devant personne ; les parlementaires verront certes leurs pouvoirs accrus, mais l’hôte de l’Élysée sera toujours inatteignable. Ironie de l’histoire, le seul point véritablement novateur de la Constitution Sarkozy, unanimement salué, n’a pas porté sur une pseudo-responsabilisation du chef de l’exécutif, mais a consisté à amputer les pouvoirs du président de la République en lui enlevant la présidence du Conseil supérieur de la magistrature…

À la décharge des conseillers qui rédigent les discours et projets présidentiels, des personnalités réunies dans le comité Balladur, des conseillers d’État qui se sont penchés sur l’avant-projet de révision de la Constitution, des experts gouvernementaux qui ont apporté les dernières retouches à ce qui allait devenir la Constitution Sarkozy ou encore des parlementaires qui ont longuement discuté de ses différentes dimensions, il était sans doute impossible de régler le problème démocratique majeur du système politique français – l’articulation entre l’hyperpuissance de fait du président de la République et un mécanisme d’engagement de sa responsabilité politique –, dans le cadre maintenu de la Ve République telle qu’elle se pratique depuis cinquante ans.




Un renforcement du Parlement ?

La Constitution Sarkozy modifie profondément certaines dimensions du fonctionnement du Parlement et certaines des règles qui encadrent ses relations avec le gouvernement. La réforme est assurément importante, très importante même. Qu’on en juge : le Parlement, qui voit ses fonctions pour la première fois explicitées – voter la loi, contrôler le gouvernement, évaluer les politiques publiques –, aura la maîtrise de la moitié de son ordre du jour, ne sera plus sous la menace permanente de l’article « 49/3 » (qui permet de faire adopter un texte sans vote), pourra voter des résolutions exprimant son opinion sur tel ou tel sujet, aura un droit de regard sur la prolongation des interventions militaires à l’étranger, se prononcera sur certaines nominations présidentielles, disposera pleinement de la Cour des comptes pour contrôler l’action du gouvernement et évaluer les politiques publiques, engagera la discussion des projets de loi gouvernementaux sur le texte que ses commissions permanentes (dont le nombre est augmenté) ont amendé, aura plus de temps pour préparer la délibération en séance publique – grâce à l’instauration d’un délai entre le dépôt du texte et sa discussion – et pourra s’opposer à la procédure d’urgence décidée par le gouvernement, mais aussi à un projet de loi qui n’aurait pas fait l’objet d’une étude d’impact préalable.

Il faut assurément s’en réjouir. Alors que les constituants de 1958 avaient pour principal objectif de brider le Parlement et s’y étaient employés avec un systématisme féroce – jamais sans doute, au cours de deux siècles d’histoire du parlementarisme pourtant riche d’innovations constitutionnelles, on n’avait vu une telle débauche de moyens mis au service de la suprématie du pouvoir exécutif, une telle combinatoire d’instruments de discipline parlementaire –, ceux de 2008 ont cherché à valoriser le Parlement, à rétablir le rôle de la représentation nationale, à ressusciter un espace délibératif.

Faut-il alors se contenter d’applaudir la Constitution Sarkozy ? Ce serait oublier que le président de la République et ses conseillers sont d’exceptionnels joueurs de bonneteau, des as du trompe-l’œil. Le Parlement aura-t-il effectivement la maîtrise de la moitié de son ordre du jour ? Pas vraiment, tant le gouvernement pourra empiéter sur le temps réservé aux députés et aux sénateurs mais aussi jouer de la concurrence entre les deux chambres. Le Parlement sera-t-il vraiment débarrassé de la menace de l’emploi de l’article « 49/3 » ? C’est oublier que cet article n’a été utilisé en réalité que trois fois durant les deux dernières législatures et que le gouvernement dispose de bien d’autres moyens pour imposer sa volonté à une majorité rétive ou à une opposition combative. Le Parlement pourra-t-il voter comme il l’entend des résolutions ? Oui, mais à la condition que le gouvernement n’y voie pas une mise en cause de sa responsabilité ou une injonction à son égard. Le Parlement aura-t-il un droit de regard sur la prolongation des interventions militaires à l’étranger ? Certes, mais aucun contrôle sur les accords de défense et les engagements d’assistance souscrits par la France qui servent de fondement à ce type d’intervention. Le Parlement se prononcera-t-il sur certaines nominations présidentielles ? Oui, mais sans pouvoir véritablement s’y opposer. Le Parlement disposera-t-il de plus de temps pour travailler ? Oui, mais le gouvernement disposera toujours de la possibilité de décider de mettre en œuvre la procédure d’urgence – rebaptisée pudiquement « procédure accélérée » – et il sera en fait très difficile de s’y opposer.

La réforme est spectaculaire ; elle rompt cependant moins qu’on ne l’imagine avec l’« esprit » originel de la Ve République et témoigne avant tout du fait que les réflexes les plus archaïques du parlementarisme rationalisé d’antan ont la vie dure. Sans oublier les inquiétudes qu’elle peut susciter, lorsqu’elle ouvre en particulier la boîte de Pandore d’une réforme du droit d’amendement.

Mais ne soyons pas trop sévère avec la Constitution Sarkozy. S’agissant des droits du Parlement, la réforme comme on l’a dit est importante et les lecteurs de La Fontaine ne manqueront pas de se rappeler qu’« un tiens vaut, ce dit-on, mieux que deux tu l’auras ; l’un est sûr, l’autre ne l’est pas ». Sauf qu’un doute s’insinue immédiatement à l’esprit dès lors que l’on se projette dans l’application de la réforme. Sommes-nous bien sûrs qu’elle s’appliquera ? Il ne s’agit pas ici d’un problème juridique. Avant même la Constitution Sarkozy, les députés et sénateurs disposaient de nombreux moyens pour contrôler l’action du gouvernement, amender ses textes, proposer des orientations des politiques publiques. Pourquoi le feraient-ils demain alors qu’ils ne le faisaient pas hier ?

N’en déplaise au politiquement correct, il faut faire le constat d’un faible investissement des élus dans le travail parlementaire. La principale raison tient sans doute au cumul d’un mandat national et d’un mandat local, parfois très important (président d’une région ou maire d’une grande ville). À la fin de la IIIe République, à la suite des élections législatives de 1936, un peu plus d’un tiers (35,7 %) des députés détenaient un mandat local. Sous la IVe République, le taux de cumul passe à 42 % (en 1956). C’est sous la Ve République que la proportion d’élus cumulants a connu une progression considérable. En 1973, plus de 70 % des députés détiennent un mandat local ; en 1988, 96 % des députés sont dans cette situation et depuis lors cette proportion est restée stable. La « nationalisation » de la vie politique, qui passe par une consolidation de l’implantation locale des élus nationaux, le mode de scrutin législatif, qui favorise (ou implique) la constitution de fiefs électoraux locaux, la nécessité d’assurer aux « professionnels » de la politique une forme d’assurance-chômage contre les revers électoraux, les réformes de la décentralisation (depuis 1982), qui valorisent la conquête de positions locales mais aussi de nouvelles formes d’articulations centre/périphérie, expliquent cette progression exponentielle du cumul des mandats. Ce phénomène unique au monde, du moins dans les démocraties des pays développés, est la source de nombreux dysfonctionnements. Parfois défendu au nom d’un argument de proximité démocratique – la détention d’un mandat local permettant d’être mieux au fait des « réalités profondes » du pays16 –, le cumul des mandats est de plus en plus souvent dénoncé. Accusé d’être la source de nombreux conflits d’intérêts pouvant conduire parfois à de la corruption17 et de transformer les représentants de la nation en lobbyistes des collectivités territoriales, il a surtout pour conséquence d’empêcher tout travail parlementaire sérieux, les tâches de gestion locale devenant de plus en plus lourdes et accaparantes.

Le désinvestissement chronique des parlementaires et leur absentéisme doivent aussi pour une part importante à la forte discipline de vote dans la plupart des groupes parlementaires, la très faible autonomie des parlementaires de la majorité par rapport au gouvernement et l’absence presque totale de marge de manœuvre pour l’opposition. À cela, il faut encore ajouter le poids de la mondialisation et de l’européanisation des politiques publiques. Aujourd’hui, plus de la moitié des lois ne font qu’entériner des accords internationaux négociés par le pouvoir exécutif sans que le Parlement ait un droit de regard dessus. Il en va de même, mais de façon différente, pour la transposition de la législation européenne dans la législation française. Si le rôle des parlementaires s’est accru en matière européenne – ils sont mieux informés en amont des projets d’actes juridiques de l’Union européenne et peuvent désormais adopter des résolutions sur ces textes –, le Parlement reste très largement en retrait sur la politique européenne.

Cette situation générale a des effets délétères. Elle favorise d’une part les stratégies d’obstruction, notamment par l’utilisation disproportionnée du droit d’amendement. L’une des manifestations les plus spectaculaires de cette obstruction a été le dépôt de plus de 100 000 amendements sur le projet de loi organisant la fusion de Gaz de France et de Suez en septembre 2006. D’autre part, et à l’inverse en quelque sorte, le cumul des mandats et la faiblesse du rôle des parlementaires les conduisent à un repli sur un rôle d’intercesseur d’intérêts particuliers. On en trouvera une bonne illustration dans l’inflation récente des « questions écrites » posées au gouvernement (plus de 30 000 en 2006 à l’Assemblée nationale, contre moins de la moitié en 2002). Ces « questions » qui sont adressées aux ministres dans le but soit d’obtenir des éclaircissements sur la législation, soit de faire préciser un aspect de la politique du gouvernement sont en réalité de plus en plus utilisées par les parlementaires pour transmettre des demandes de leurs électeurs.

La stabilité gouvernante de la Ve République a été payée à un prix exorbitant : non pas seulement l’effacement du Parlement, mais surtout la disparition de toute démocratie délibérative. Désormais à la tête de petites entreprises politiques personnelles (depuis 1976, les parlementaires peuvent recruter un collaborateur grâce à un crédit qui leur est accordé à cet effet ; leur nombre a été porté à trois en 1995), la plupart des élus de la nation – de plus en plus « professionnalisés » – occupent l’essentiel de leur temps à soigner leur clientèle électorale et à consolider leur fief local.

De cela, la Constitution Sarkozy n’a pas pris la mesure. Ou, plus sûrement, elle a écarté sciemment les conclusions qui auraient pu être tirées d’un tel constat. Les parlementaires gagnent de nouveaux pouvoirs, mais quand trouveront-ils le temps de préparer des propositions de loi, de réécrire en commission les projets du gouvernement, de suivre l’élaboration de la construction européenne, de piloter les études nécessaires à une véritable évaluation des politiques publiques, voire de contrôler sur pièces et sur place les multiples facettes de l’action du gouvernement ? La principale hypocrisie de la réforme constitutionnelle est bien là. En ne s’intéressant pas aux conditions de possibilité du renouveau parlementaire qu’elle prétend impulser, qu’il s’agisse du mandat unique pour les députés et sénateurs, mais aussi des effets néfastes de la discipline majoritaire (comme on va le voir), elle risque bien de n’être qu’un coup d’épée dans l’eau.

Mais le problème est plus profond encore et, d’une certaine façon, plus pernicieux. Si les parlementaires passent l’essentiel de leur temps dans leurs fiefs locaux, c’est que le travail parlementaire n’est pas intéressant. Il ne se passe rien au Parlement. Et cela, on le doit d’abord à la chape de plomb de la discipline majoritaire qui a progressivement transformé le Parlement en ectoplasme. Le principal acquis de la Ve République – la stabilité et l’efficacité gouvernantes – s’est paradoxalement transformé en piège mortel pour la démocratie.

Si l’objectif premier de la Constitution de 1958 était de renforcer le pouvoir gouvernant – dans le cadre maintenu d’un régime de type parlementaire –, cet objectif ne pouvait être atteint si l’instabilité des relations entre partis et l’indiscipline intrapartisane au Parlement conduisaient, comme sous la IVe République, à une instabilité gouvernementale chronique. Pour cette raison, le problème de la majorité parlementaire était au cœur des préoccupations des constituants. On peut même dire que le problème de la majorité – de son absence serait-il plus juste d’écrire – était ce qui donnait du sens à l’ensemble du dispositif de rationalisation du parlementarisme mis en place en 1958. En effet, nul ne songeait, à la fin des années 1950, à la possibilité d’une majorité parlementaire stable et disciplinée soutenant le gouvernement tout au long des cinq années d’une législature. À l’exception du parti communiste, très discipliné et qui recueillait (lors des élections législatives de 1956) plus du quart des suffrages – et qui inquiétait pour ces deux raisons –, le système politique français semblait condamné à un multipartisme faiblement structuré. Dans l’esprit des constituants, mais aussi des différents commentateurs politiques, les nouvelles institutions devaient donc s’adapter à cette donnée apparemment immuable. La Ve République était donc, de ce point de vue, un dispositif institutionnel qui permettait de suppléer à l’absence, pensée comme quasi structurelle, d’une véritable majorité de gouvernement.

La dissolution de l’Assemblée nationale prononcée par le général de Gaulle en 1962 va pourtant être la première étape d’un processus de recomposition structurelle de la vie politique. Le Parlement va être ainsi au cœur d’une véritable révolution au regard de l’histoire politique française : l’établissement du « fait majoritaire » – l’existence d’une majorité politiquement cohérente à l’Assemblée nationale soutenant de façon disciplinée le pouvoir exécutif pendant la durée d’une législature –, puis de la bipolarisation du système de partis qui se consolide au cours des années 1970. À partir des élections législatives de 1962, tous les gouvernements de la Ve République bénéficieront d’une majorité à l’Assemblée nationale. Ces majorités parlementaires présenteront des visages divers et seront inégalement soudées ; ces regroupements majoritaires vont se faire sur des fondements ou des clivages très différents et le sens même de la notion de majorité va se modifier avec l’apparition de l’idée de « majorité présidentielle ». Il n’en reste pas moins que, pour la première fois dans l’histoire de la République en France, la vie politique et parlementaire va se structurer durablement autour de camps fortement marqués politiquement, interdisant les alliances de circonstance, le jeu sans cesse renouvelé des soutiens et des retraits tactiques. C’est à l’apprentissage de ce « fait majoritaire » – marqué par des à-coups et des conflits, particulièrement spectaculaires durant la seconde partie du septennat de Valéry Giscard d’Estaing – que vont être confrontées les assemblées jusqu’à la double alternance, présidentielle et parlementaire de 1981, désormais saisies par la loi d’airain de la bipolarisation des forces politiques.

Cette transformation structurelle de la vie politique a permis l’alternance au pouvoir (depuis 1981) et la « cohabitation » (1986-1988, 1993-1995, 1997-2002). Elle s’est accompagnée d’une transformation très profonde des relations entre le Parlement et le pouvoir exécutif, qui a pu affecter le sens même de certaines dispositions constitutionnelles (ainsi, par exemple, la dissolution de l’Assemblée nationale n’est plus une arme d’arbitrage présidentiel en cas de crise entre le gouvernement et les députés, mais un outil pour façonner une majorité parlementaire accordée à celle qui a élu le président de la République), ou conduire à certaines révisions de la Constitution (comme l’élargissement de la saisine du Conseil constitutionnel, en 1974, aux parlementaires – en réalité, à l’opposition). Elle a progressivement conduit à un aggiornamento du travail parlementaire, marqué notamment, à partir de 1981, par la montée en puissance des groupes parlementaires et leur rôle de « disciplinarisation » des élus de chaque camp. Elle a surtout produit une subordination accrue des parlementaires. Si désormais, grâce au « fait majoritaire », le Parlement n’est plus un facteur structurel d’instabilité, le pouvoir exécutif conserve en revanche toutes ses armes constitutionnelles pour le discipliner, entraînant un déséquilibre encore plus marqué entre les pouvoirs, mais aussi la disparition de toute « vie » parlementaire.

La Constitution Sarkozy change-t-elle quelque chose à cela ? On peut en douter. Pourquoi la majorité disciplinée d’hier, aux ordres du pouvoir gouvernant, désormais élue pour soutenir un président de la République (depuis la réforme de 2000), profiterait-elle demain de ses nouveaux pouvoirs pour le bousculer, lui demander des comptes, ou tout simplement lui faire des propositions ? Le voudrait-elle d’ailleurs, que le pouvoir exécutif saurait la rappeler à la réalité des institutions. Écoutons le Premier ministre, François Fillon, recevant à déjeuner à Matignon, le 22 octobre 2007, le président du groupe parlementaire UMP, Jean-François Copé, venu évoquer avec lui une « coproduction législative » entre la majorité et le gouvernement : « Non, nous n’avons pas changé de République, nous sommes encore dans un système où c’est le gouvernement qui fait ses propositions et qui engage le débat avec le Parlement. » CQFD.

La solution est pourtant simple, et d’ailleurs parfaitement identifiée par le comité Balladur. Elle ne consiste pas tant à donner plus de pouvoirs à la majorité parlementaire qui, c’est parfaitement légitime, est d’abord là pour soutenir le président de la République et son gouvernement. Dans un système politique marqué depuis plus de quarante ans par la bipolarisation des forces politiques et le « fait majoritaire » – et dans lequel, comme dans toutes les démocraties parlementaires européennes, le rôle du Parlement est moins de fabriquer la loi que de contrôler le gouvernement et d’évaluer les politiques qu’il conduit –, tout le monde s’accorde à penser que l’on ne revitalisera le Parlement que si l’on donne de véritables marges de manœuvre en son sein à l’opposition. Certes, le problème avec l’opposition, pour le pouvoir exécutif, c’est qu’elle s’oppose. Mais elle peut s’opposer de façon plus ou moins intelligente, plus ou moins constructive.

La Constitution Sarkozy n’ignore pas cette question, mais elle y répond de façon homéopathique et sibylline. Si elle donne une existence constitutionnelle à la notion d’opposition – sans la définir toutefois –, elle n’en fait rien de concret, ou presque. Pour l’essentiel, elle accorde à l’opposition parlementaire « un jour de séance par mois » de l’ordre du jour, qu’elle devra partager avec les « groupes minoritaires »… de la majorité. L’« avancée » est un peu ridicule. Surtout, elle ne porte pas sur l’essentiel, c’est-à-dire sur le contrôle que doit exercer le Parlement sur l’action du gouvernement. Si l’on voulait vraiment dynamiser le travail parlementaire, il faudrait ouvrir aux parlementaires de l’opposition un véritable droit d’initiative sur les différentes procédures de contrôle qui existent généralement dans les systèmes politiques modernes, notamment la création de commissions d’enquête, l’audition de ministres et de responsables administratifs de la conduite des politiques publiques ou encore la saisine de la Cour des comptes ; il faudrait que les présidences des commissions qui examinent les propositions et projets de loi soient constitutionnellement réparties à la proportionnelle des groupes parlementaires ; il faudrait que soit instauré un principe d’égalité entre la majorité et l’opposition dans la répartition des temps de parole. Bref, il faudrait reprendre l’ensemble des voies d’intervention du Parlement sur la politique gouvernementale et instaurer des procédures qui, sans le mettre nécessairement en danger, obligeraient le gouvernement à s’expliquer ou à rendre des comptes. La Constitution Sarkozy n’avance pas d’un iota dans cette direction. Mais le président de la République voulait-il vraiment d’un Parlement en mesure de contrôler l’action du gouvernement et, ne serait-ce que très indirectement, la sienne ? À y regarder de près, rien ne l’indique.

Reste un dernier problème, qui ne vide pas la réforme constitutionnelle de toute sa substance mais, en tout état de cause, lui retire une grande part de son intérêt démocratique. À quoi sert en effet de donner plus de pouvoirs à un Parlement si ce dernier ne représente pas bien les Français ? (Et, pourrait-on ajouter, les étrangers vivant régulièrement en France…) Au cœur de cette question, il y a bien sûr le mode d’élection des députés au scrutin uninominal majoritaire à deux tours (avec un seuil d’accès au second tour). Ce mode de scrutin a des effets importants sur la transformation des voix en sièges. Lors des législatives de 1997 et 2002, le vainqueur de l’élection emporte, en proportion, presque deux fois plus de sièges qu’il n’a obtenu de voix au premier tour. Ainsi le PS qui a obtenu 23,5 % des voix au premier tour obtient 43,3 % des sièges au terme du second tour des législatives de 1997. De façon encore plus spectaculaire, l’UMP avec 33,3 % des voix au premier tour des législatives de 2002 réussit à obtenir au final 63,25 % des sièges. En 2007, la situation est un peu plus équilibrée même si la prime au vainqueur reste très importante (et lui permet en tout cas d’avoir la majorité absolue des sièges). En raison de la bonne implantation de leurs députés mais aussi d’accords préélectoraux au sein de chaque coalition, les partis politiques de « second rang » – comme le PC – peuvent obtenir des sièges dans une proportion presque équivalente à leur résultat en termes de suffrages et peuvent même parfois tirer profit du mode de scrutin lorsque la conjoncture politique leur est favorable. A contrario, quand un parti sort de ce système d’alliances, comme l’UDF en 2007, la sanction est très lourde. Avec ce mode de scrutin, des partis faiblement implantés électoralement – c’est le cas des Verts – sont laminés et ne doivent ne doivent les sièges qu’ils obtiennent qu’à leur présence dans une coalition partisane. Il est pratiquement impossible d’être élu à l’Assemblée pour les candidats d’organisations politiques – comme le FN, mais l’on pourrait également évoquer l’extrême gauche – qui n’appartiennent pas à des coalitions à vocation majoritaire. Cet effet de déformation de la représentation des différents courants politiques est accentué par le fait que les partis de gouvernement ont une base électorale de plus en plus faible, en raison de la montée de l’abstention et de la croissance des votes en faveur des partis d’extrême gauche ou d’extrême droite. Alors qu’à la fin des années 1960 les coalitions de gauche et de droite rassemblaient presque 80 % des électeurs inscrits, elles en rassemblent moins de 50 % depuis les années 2000.

[image: tableau]

À ce premier constat, il faut ajouter que si la réforme de la parité en 2000 a eu des effets non négligeables (18,5 % des députés sont des femmes en 2007 contre 10,9 % en 1997), ce mode de scrutin freine la féminisation de l’Assemblée nationale. Il en va de même, mais de façon beaucoup plus accentuée, pour ce que l’on nomme les « minorités visibles » et en particulier les citoyens issus de l’immigration africaine et maghrébine. Ces inégalités de représentation valent aussi pour les générations. On assiste à un vieillissement des parlementaires, bien au-delà du simple effet « naturel » de vieillissement des enfants du baby-boom. En 1981, 38,1 % des députés avaient moins de quarante-cinq ans ; ils ne sont plus que 13,2 % en 2007. Aujourd’hui, les plus de cinquante-cinq ans représentent la majorité absolue des députés (59 %, contre 48 % en 2002). Pour le dire de façon plus imagée : il y a neuf députés de plus de soixante ans pour un représentant de moins de quarante18… Ce vieillissement accentue la faible rotation du personnel politique, de plus en plus professionnalisé et très fortement implanté localement grâce à la pratique du cumul des mandats locaux et nationaux. Si on ajoute à tout cela les caractéristiques socioprofessionnelles des députés (avec notamment une très forte surreprésentation des députés issus de la fonction publique, enseignants ou cadres supérieurs, et une sous-représentation des employés et des ouvriers – 6 % des députés proviennent de ces catégories sociales qui représentent plus de la moitié de la population active), on peut comprendre pourquoi la question de la représentativité des députés se pose avec autant d’acuité. Comment penser que l’Assemblée nationale pourrait jouer un rôle politique majeur demain si elle reste ce qu’elle est : un club de mâles blancs bourgeois et sexagénaires ?

Si le projecteur a été principalement braqué récemment sur l’Assemblée nationale, ce type de constat vaut aussi pour le Sénat où, de surcroît, depuis les débuts de la Ve République la majorité sénatoriale a constamment été orientée à droite (en dépit des succès électoraux répétés de la gauche aux élections locales). Un Premier ministre en exercice, Lionel Jospin, parlera à son propos, en 1998, d’« anomalie » démocratique. En 2003, une réforme d’initiative sénatoriale a réduit la durée du mandat de ses membres (qui passe de neuf à six ans) et a modifié, à la marge, leur mode d’élection (les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect par un collège électoral composé essentiellement d’élus locaux, avec une surreprésentation des plus petites communes). Cette réforme ne change rien à la situation politique : « Quand la gauche perd tout, elle perd tout ; quand la droite perd tout, elle conserve le Sénat », a résumé le constitutionnaliste Guy Carcassonne. La Constitution Sarkozy ne change rien à cela – et accentue même la position de blocage conservateur du Sénat.




Des droits nouveaux pour les citoyens ?

À défaut d’être mieux représentés, les citoyens auront-ils gagné des droits nouveaux avec la Constitution Sarkozy ? Qu’on en juge… Tout citoyen s’estimant lésé par le fonctionnement d’un service public pourra désormais saisir le Défenseur des droits. Quel est le rôle de ce Défenseur ? C’est ni plus ni moins celui qui incombait jusqu’à présent au Médiateur de la République, dont il n’est qu’un décalque constitutionnalisé. Quel est alors l’intérêt de la réforme ? On peut se le demander. À moins qu’il ne s’agisse, de façon subreptice, de revenir sur le rôle d’autres autorités administratives indépendantes qui interviennent dans le champ de la protection des libertés et dont les attributions gênent généralement le(s) pouvoir(s). En tout cas, on ne voit pas bien ce que le citoyen va pouvoir y gagner. Tout citoyen va également pouvoir saisir le Conseil économique, social et environnemental par voie de pétition, à charge de ce dernier de faire « connaître au gouvernement et au Parlement les suites qu’il propose d’y donner ». Le droit de pétition auprès des chambres existe en France depuis 1789. Et chacun sait que cette possibilité de saisir le Parlement est d’un intérêt pour le moins limité. Autrement dit, la pétition adressée au CESE n’est sans doute pas l’outil le plus pertinent pour, en reprenant ici les termes de l’exposé des motifs de la révision constitutionnelle, « que les citoyens soient davantage écoutés, […] que leurs aspirations soient mieux prises en compte ». Tout citoyen pourra aussi saisir le Conseil supérieur de la magistrature. Fort bien, mais comment et pour quoi faire ? La Constitution Sarkozy ne le dit pas.

Mais, se dira peut-être le lecteur agacé par le ton dubitatif de l’auteur, le nouveau « référendum d’initiative populaire » est une réforme importante, fruit d’une commande explicite de Nicolas Sarkozy au comité Balladur : « Vous étudierez les moyens d’instiller plus de démocratie directe dans notre fonctionnement institutionnel, sous la forme […] d’un droit d’initiative populaire », avait suggéré le président de la République en juillet 2007. On ne reprochera bien sûr pas cette exhortation au président Sarkozy, mais force est de constater que d’initiative populaire il n’y en a point eu. La réforme conseillée par le comité Balladur, reprise par Nicolas Sarkozy et bruyamment soutenue par les députés et sénateurs socialistes est en réalité un référendum d’initiative parlementaire, qui ne peut être engagé en fait que par les deux partis (PS et UMP) en mesure de rassembler un cinquième des membres du Parlement ; le peuple n’est là que pour soutenir l’initiative parlementaire. Si on ajoute à cela que même demandé par 185 parlementaires et soutenu par 4,5 millions de citoyens, le référendum reste virtuel, puisqu’il suffit que la proposition de loi soit examinée par les deux assemblées pour qu’il ne soit pas organisé, on peut se demander s’il ne s’agit pas ici d’une plaisanterie constitutionnelle. À moins que ce dispositif pharisien ne fasse que traduire la peur du peuple chez nos élites politiques.

Reste qu’il est une disposition de la Constitution Sarkozy qui a été saluée par tous, à gauche comme à droite : la possibilité offerte aux justiciables de saisir le Conseil constitutionnel afin que ce dernier apprécie la conformité des lois qui leur sont appliquées aux droits fondamentaux reconnus par la Constitution. La réforme, initiée par Robert Badinter en 1990, fait aujourd’hui l’unanimité, alors même que le contrôle de constitutionnalité est désormais pensé comme partie intégrante de la légitimité démocratique19. On ne mesure sans doute pas totalement les bouleversements que cette réforme pourrait entraîner dans l’ordre juridique français. On peut s’interroger également sur son utilité réelle. Les constitutionnalistes évoquent rituellement l’inconstitutionnalité de telle ou telle disposition du code des douanes, qui date d’avant 1958, mais existe-il beaucoup de lois en vigueur qui peuvent être considérées aujourd’hui comme portant atteinte aux droits fondamentaux des individus ? Surtout, on peut se demander si cette réforme n’arrive pas trop tardivement, alors même que des juridictions internationales (comme la Cour européenne des droits de l’homme) peuvent elles aussi être saisies par des justiciables qui contestent la loi nationale qui leur est appliquée, et que toutes les juridictions françaises peuvent déjà contrôler la conformité d’une norme nationale par rapport aux normes internationales, et en particulier celles qui définissent des droits fondamentaux. À supposer que l’on regarde avec sympathie cette réforme, demeure toutefois qu’elle ne peut prendre tout son sens que si l’on modifie la composition du Conseil constitutionnel et le mode de désignation de ses membres. Tant que le Conseil constitutionnel n’intervient qu’a priori, avant la promulgation de la loi, sur la base d’un contrôle dit abstrait, il est un organe en quelque sorte intégré au processus législatif, son rôle, qu’on le veuille ou non, est fondamentalement politique, et l’on peut comprendre que son mode de recrutement obéisse à des logiques politiques. Si le Conseil constitutionnel devient de fait, parce qu’il est saisi à l’occasion de l’application concrète de la loi à un individu particulier, une Cour constitutionnelle, il est impératif de repenser les qualités requises pour y siéger (la réforme ne supprime même pas la possibilité offerte aux anciens présidents de la République d’y siéger « à vie »…), mais aussi les modalités de la désignation de ses membres. On mesure ici l’incroyable inculture comparative des auteurs de la réforme constitutionnelle : en Europe, seule la France utilise un système de nomination par des autorités politiques, sans qu’aucune condition de compétence (diplômes, expériences professionnelles) soit exigée pour devenir membre du Conseil constitutionnel.

On l’a vu : c’est en réalité de façon tout à fait accessoire que la Constitution Sarkozy accorde de nouveaux droits aux citoyens. Mais l’essentiel n’est peut-être pas là. Il réside dans l’incompréhension profonde des transformations actuelles de la démocratie, et en particulier de l’exigence nouvelle d’une articulation entre représentation politique et participation citoyenne20, dont témoigne la réforme constitutionnelle de juillet 2008. La Constitution Sarkozy n’est pas simplement une vaste entreprise de ravaudage de la Ve République, qui ne fait pour l’essentiel que conforter ses logiques de fonctionnement pratique au prétexte de démocratiser nos institutions, et dont la visée conservatrice de son principal auteur, Nicolas Sarkozy, peut faire penser au prince Salina, personnage du roman de Lampedusa, Le Guépard, qui espère tout changer pour que rien ne change. La Constitution Sarkozy est aussi une occasion manquée de repenser la démocratie dans notre pays.
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